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Loi de 2017 sur les centres de vie active pour personnes ges

l.o. 2017, CHAPITRE 11

 Annexe 6

Priode de codification : du 1er octobre 2017  la date  laquelle Lois-en-ligne est  jour.

Dernire modification: 2017, chap. 11, annexe 6, art. 12.

Historique Lgislatif: 2017, chap. 11, annexe 6, art. 12.

Dfinitions

[bookmark: art1]1 Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.

agrment Agrment dlivr  un prestataire ou  un programme en application de l'article 4. (approval)

directeur Le directeur nomm en application de l'article 2. (director)

ministre Le ministre dlgu aux Affaires des personnes ges ou l'autre membre du Conseil excutif  qui la responsabilit de l'application de la prsente loi est assigne en vertu de la Loi sur le Conseil excutif. (Minister)

prestataire Personne morale qui cre, maintient ou offre un programme, si elle est une personne morale de bienfaisance sans capital-actions qui satisfait  l'une des conditions suivantes:

a) elle est rgie par la partie III de la Loi sur les personnes morales;

b) elle est constitue en vertu d'une loi gnrale ou spciale du Parlement du Canada. (operator)

programme Programme dont le but est vis au paragraphe 4 (3). (program)

rglement Rglement pris en vertu de la prsente loi. (regulations)

Directeur







[bookmark: art2par1][bookmark: art2par1]


[bookmark: art2]2 (1) Le ministre nomme, par crit, un fonctionnaire qui est employ aux termes de la partie III de la Loi de 2006 sur la fonction publique de l'Ontario et qui travaille au Secrtariat aux affaires des personnes ges de l'Ontario  titre de directeur pour l'application de la prsente loi et des rglements.
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Restrictions applicables  la nomination

(2) Le ministre peut prciser, dans l'acte de nomination, les conditions ou les restrictions dont est assortie la nomination.
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Dlgation des pouvoirs et fonctions

(3) Le directeur peut dlguer les pouvoirs ou fonctions que lui attribue la nomination.
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Agrments

Agrment requis pour obtenir une subvention
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3 Nul prestataire ne doit toucher un versement prvu  l'article 8 pour crer, maintenir ou offrir un programme sans que lui et le programme aient t agrs par le directeur.

Dlivrance de l'agrment
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[bookmark: art4]4 (1) Pour obtenir son agrment ou celui du programme, le prestataire prsente une demande au directeur conformment  la prsente loi et aux rglements et lui fournit les documents et les renseignements prciss dans les rglements ainsi que ceux que le directeur exige raisonnablement.
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Agrment du prestataire

(2) Le directeur accorde l'agrment au prestataire qui en fait la demande s'il est convaincu que ce dernier:

a) est financirement en mesure de crer, de maintenir et d'offrir un programme;

b) excutera le programme de bonne foi en recourant  une gestion comptente;

c) remplira les autres critres prescrits par rglement, le cas chant.
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Agrment du programme

(3) Le directeur accorde l'agrment  un programme si le prestataire du programme fait une demande d'agrment et que le directeur est convaincu de ce qui suit:

a) le programme a pour but de promouvoir une vie active et saine, la participation sociale et l'apprentissage principalement chez les personnes ges en leur offrant des activits et des services;

b) le programme remplit les autres critres prescrits par rglement, le cas chant.
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Refus d'agrer un prestataire

(4) Sous rserve de l'article 5, le directeur refuse d'accorder l'agrment  un prestataire s'il est d'avis que celui-ci ne s'est pas conform au paragraphe (1) ou que les critres noncs au paragraphe (2) ne sont pas remplis.
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Refus d'agrer un programme

(5) Sous rserve de l'article 5, le directeur refuse d'accorder l'agrment  un programme s'il est d'avis que le prestataire ne s'est pas conform au paragraphe (1) ou que les critres noncs au paragraphe (3) ne sont pas remplis.

Aucune obligation de tenir une audience
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[bookmark: art5]5 (1) Le directeur n'est pas oblig de tenir une audience orale ni d'offrir  quiconque la possibilit d'tre entendu avant de faire quoi que ce soit en application de l'article 4.







[bookmark: art5par2][bookmark: art5par2]


Non-application de la Loi sur l'exercice des comptences lgales

(2) La Loi sur l'exercice des comptences lgales ne s'applique pas  ce que fait le directeur en application de l'article 4.
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Avis d'intention de prendre une dcision

(3) Le directeur ne doit prendre la dcision de refuser de dlivrer un agrment  un demandeur qu'aprs avoir:

a) signifi un avis de son intention au demandeur conformment au paragraphe (4);

b) donn au demandeur l'occasion de prsenter des observations crites  l'gard de la dcision envisage conformment au paragraphe (5);

c) examin les observations crites prsentes par le demandeur conformment au paragraphe (5), le cas chant.
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Teneur de l'avis d'intention

(4) L'avis d'intention:

a) nonce la dcision envisage et les motifs de celle-ci;

b) indique que le demandeur peut prsenter des observations crites au directeur conformment au paragraphe (5).
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Observations crites

(5) Le demandeur  qui est signifi un avis d'intention peut, dans les 15 jours de la signification ou dans tout autre dlai prcis dans l'avis, prsenter des observations crites au directeur  l'gard de toute question qui y est nonce.

Refus d'agrment
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6 Si le directeur prend la dcision de refuser l'agrment au demandeur:

a) le directeur signifie au demandeur un avis de sa dcision nonant la dcision prise et les motifs de celle-ci;

b) le demandeur peut demander de nouveau au directeur de lui accorder l'agrment s'il le convainc qu'il existe de nouvelles preuves ou des preuves supplmentaires ou que des circonstances importantes ont chang.

Dcision dfinitive du directeur
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[bookmark: art7]7 (1) La dcision prise par le directeur en application de l'article 4 est dfinitive et sans appel.
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Aucune rvision judiciaire

(2) Malgr toute autre loi ou rgle de droit, nul ne peut prsenter de requte en rvision judiciaire d'une dcision prise par le directeur en application de l'article 4.
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Versement des subventions

Subvention de fonctionnement
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[bookmark: art8]8 (1) Sous rserve des paragraphes (3) et (4), le ministre peut ordonner qu'une somme soit prleve sur les fonds affects  cette fin par la Lgislature et verse  un prestataire agr au titre des dpenses de fonctionnement du programme agr.
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Montant du versement

(2) Le ministre peut,  sa discrtion, dterminer le montant du versement.
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Contribution si le programme est offert dans une municipalit

(3) Aucun versement ne doit tre fait  un prestataire agr  l'gard d'un programme agr que le prestataire maintiendra et offrira dans une municipalit,  moins que l'une des entits suivantes, selon ce que dtermine le ministre, n'ordonne le versement au prestataire d'une somme au moins gale  celle tablie conformment au paragraphe (5) ou, si le ministre l'approuve, ne fournisse des biens meubles ou des services qui quivalent au moins  cette somme:

1. Le conseil d'une municipalit.

2. Le conseil d'une municipalit, de concert avec les conseils d'une ou plusieurs municipalits contigus.

3. Les autres entits prescrites, le cas chant.
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Contribution si le programme n'est pas offert dans une municipalit

(4) Aucun versement ne doit tre fait  un prestataire agr  l'gard d'un programme agr que le prestataire maintiendra et offrira ailleurs que dans une municipalit,  moins que les entits prescrites, le cas chant:

a) soit n'ordonnent le versement au prestataire d'une somme au moins gale  celle tablie conformment au paragraphe (5);

b) soit, si le ministre l'approuve, ne fournissent des biens meubles ou des services qui quivalent au moins  la somme vise  l'alina a).
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Montant de la contribution

(5) Sous rserve des rglements, la somme vise au paragraphe (3) ou (4) est gale, selon le cas:

a)  20% du cot annuel net de fonctionnement du programme agr pour le prestataire agr, si ce dernier a t agr le 1er avril 2008 ou aprs cette date dans le cadre de la prsente loi ou de la Loi sur les centres pour personnes ges, telle qu'elle existait au moment de l'agrment;

b)  20% du cot annuel net de fonctionnement du programme agr pour le prestataire agr au cours de son exercice 2007-2008, si le prestataire a t agr avant le 1er avril 2008 dans le cadre de la Loi sur les centres pour personnes ges, telle qu'elle existait au moment de l'agrment.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 8 (5) de la Loi est abrog et remplac par ce qui suit: (Voir: 2017, chap. 11, annexe 6, art. 12)
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Montant de la contribution

(5) Sous rserve des rglements, la somme vise au paragraphe (3) ou (4) est gale  20% du cot annuel net de fonctionnement du programme agr pour le prestataire agr. 2017, chap. 11, annexe 6, art. 12.

Textes modificatifs - date d'entre en vigueur (j/m/a)

2017, chap. 11, annexe 6, art. 12 - non en vigueur

Subventions spciales
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[bookmark: art9]9 (1) Si le ministre ordonne, en vertu du paragraphe 8 (1), qu'une somme soit verse  un prestataire agr au titre des dpenses de fonctionnement du programme agr, il peut, en outre, ordonner qu'une somme soit prleve,  une seule occasion, sur les fonds affects  cette fin par la Lgislature et verse au prestataire au titre des dpenses de fonctionnement du programme agr.
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Aucune contribution

(2) Il est entendu que les paragraphes 8 (3) et (4) ne s'appliquent pas  un versement effectu en vertu du paragraphe (1).

Remboursement des subventions lorsque prend fin l'agrment
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10 Si un prestataire agr cesse de remplir les critres d'agrment noncs au paragraphe 4 (2), ou si le programme qu'il offre cesse de remplir les critres d'agrment noncs au paragraphe 4 (3), le directeur peut dterminer, de faon raisonnable, la portion de tout versement reu par le prestataire dans le cadre de la prsente loi qui doit tre rembourse  la Couronne.
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Dispositions gnrales

Rglements
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[bookmark: art11]11 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) prciser tout ce que la prsente loi mentionne comme tant prescrit ou prcis par rglement ou fait par les rglements ou conformment  ceux-ci;

b) rgir les demandes d'agrment;

c) fixer un pourcentage pour l'application du paragraphe 8 (5) qui diffre de celui nonc  ce paragraphe;

d) rgir la faon de dterminer le cot annuel vis au paragraphe 8 (5);

e) rgir les remboursements viss  l'article 10.
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Porte

(2) Les rglements peuvent avoir une porte gnrale ou ne viser qu'une personne, un endroit ou une chose ou une catgorie de ceux-ci, peuvent imposer des exigences, des conditions ou des restrictions diffrentes selon la catgorie vise et peuvent avoir une porte restreinte quant au temps et au lieu.
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Catgories

(3) Une catgorie vise dans un rglement peut tre dcrite selon n'importe quelle caractristique ou combinaison de caractristiques, et peut tre dfinie comme incluant ou excluant tout lment prcis, que celui-ci soit dot ou non des mmes caractristiques.
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12 Omis (modification de la prsente loi).
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13-15 Omis (modification ou abrogation d'autres textes lgislatifs).
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16 Omis (entre en vigueur de dispositions de la prsente loi).
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17 Omis (diction du titre abrg de la prsente loi).

______________













